PROCÈS-VERBAL 13 DECEMBRE 2023
L’an deux mille vingt-trois, le treize décembre à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal s’est réuni dans le lieu ordinaire de ses séances en mairie de SAINT AMANS SOULT sous la présidence de M. MOURET Alexis et après convocations régulièrement faites à domicile le 7 décembre 2023.



Nombre de Membres :

19

En exercice : 
   19



Présents :


           14

Votants :   
   19


Présents :     

M. MOURET Alexis



M. CROS Jérôme



Mme CANOVAS Françoise



M. CARME Cédric

Mme VISTE- ESTIEU Muriel 

M. SÉGUIER Christian

Mme BERMOND Delphine

Mme KESZNER Patricia

M. VIDAL Alain


Mme GIMENO Nicole

Mme NÈGRE Magali


Mme BETEILLE Martine


M. MAFFRE Xavier


M. DURAND Anthony

Absent :

          /
Ont donné pouvoir : 




M. ALQUIER Jérémy à M. SÉGUIER Christian

Mme CATHALA-SUC Nicole à Mme BERMOND Delphine
M. GIL COSTA Francisco à M. CARME Cédric


                                Mme DURAND Julie à Mme VISTE-ESTIEU Muriel
                                M. FABRE Claude à M. VIDAL Alain
Secrétaire de séance :
Mme CANOVAS Françoise


N°51 PROPOSITION DE RÉVISION DU PÉRIMÈTRE DÉLIMITÉ DES ABORDS   

       (PDA)

Le Maire explique qu’une concertation avec l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine du TARN a été réalisée pour mettre en place une révision du Périmètre Délimité des Abords.

Cette révision tend à une simplification et une meilleure cohérence géographique dans l’instruction des dossiers d’urbanisme en espace protégé et doit permettre de mieux prendre en compte pour les administrés les orientations à la transition énergétique dans le PDA.

Un plan modifié est joint en annexe de la délibération.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :

Décide à l’unanimité

D’approuver la proposition de révision du Périmètre Délimité des Abords.

N°52
LANCEMENT DE LA CONCERTATION AUPRÈS DES HABITANTS DE DÉFINIR LES ZONES D’ACCÉLÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION D’ÉNERGIE DE LA PRODUCTION D’ÉNERGIE RENOUVELABLE (ZAEnR)
Le Maire indique au Conseil Municipal que l’article 15 de la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables permet aux collectivités de proposer des Zones d’Accélération pour le développement de la production d’énergies renouvelables (ZAEnR).
Il expose que la loi prévoit que la commune doit librement déterminer les modalités de concertation avec le public et doit décider de fixer les modalités de cette dite consultation.
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré :

Décide à l’unanimité de fixer les modalités de la concertation avec la population, durant toute la durée de l’élaboration comme suit :

· Organisation d’une réunion d’information le 19 décembre à 20h30 afin présenter le dispositif et les modalités de consultation pour les habitants de la commune de Saint Amans Soult.

· Mise à disposition du public les pièces permettant la compréhension du choix de la localisation des zones par EnR et mise en place d’un registre à disposition du public aux jours et heures d’ouverture de la mairie du 20 décembre 2023 au 19 janvier 2024.

N°53 RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION RELATIVE A L’INSTRUCTION DES 

DEMANDES D’AUTORISATION ET ACTES RELATIFS à l’OCCUPATION ET
A L’UTILISATION DU SOL – AVENANT N° 9

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal qu’il y a lieu de renouveler la convention relative à l’instruction des demandes d’autorisation et actes relatifs à l’occupation et à l’utilisation des sols conclue entre La Ville de Mazamet, représentée par son Maire Olivier FABRE dûment habilité par délibération du Conseil municipal en date du 14 décembre 2016, ci-après dénommée « service Instructeur »,

La Commune de SAINT AMANS SOULT, représentée par son Maire Daniel VIALELLE dûment habilité par délibération du Conseil municipal en date du 14 décembre 2016, ci-après dénommée « la Commune »,

ET :

La Communauté d’Agglomération de CASTRES-MAZAMET, représentée par Monsieur Pascal BUGIS, Président, agissant en cette qualité, en application de la délibération du Conseil de la Communauté d’agglomération du 12 décembre 2016,

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,
SE PRONONCE à l’unanimité pour le renouvellement de la convention relative à l’instruction des demandes d’autorisation et actes relatifs à l’occupation et à l’utilisation du sol. 

VALIDE l’AVENANT N° 9 comme suit :

Considérant qu’en application de l’article 12 de ladite convention, celle-ci est reconductible de façon expresse,

L’article 12 de la convention susvisée est ainsi modifié :

« Article 12 – Durée

La présente convention est conclue jusqu’au 31 décembre 2024. Elle est reconductible de façon expresse, par avenant, chaque année pour une période d’un an. »

N°54 APPROBATION DU CONTRAT DE PRESTATION D’ASSISTANC PROGICIELS 
AVEC L ADM 81  
Vu les articles L.2122-21 et L.2122-21-1 du code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la commande publique,

Considérant la création d’un partenariat entre Berger Levrault et l’ADM 81 s’agissant de l’assistance mutualisée de progiciels,

Considérant que l’ADM 81 est en mesure d’assurer depuis le 1er janvier 2023, l’assistance, la mise en service et la formation de progiciels de la gamme e.magnus, en lieu et place de la société Berger Levrault,

Considérant que le coût pour la collectivité restera comparable à celui payé à ce jour et que la prestation fournie par l’ADM 81 est la garantie d’une proximité avec la collectivité,

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité

D’autoriser le Maire à signer le contrat de prestation d’assistance progiciels avec l’ADM 81 pour une durée de 4 ans, avec un montant forfaitaire de 936.55€ HT soumis à revalorisation annuelle.

D’autoriser le Maire à signer les bons de commande nécessaires dans le cadre des prestations supplémentaires facturées unitairement, conformément aux dispositions du contrat et à la grille tarifaire en annexe,

D’autoriser le Maire à prendre toute décision concernant le contrat de prestation d’assistance progiciels avec l’ADM 81, ainsi que toute décision concernant les avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget.

N°55 RÉTROCESSION DE DEUX PARCELLES A LA COMMUNE PAR M. BEZIAT 

Kévin

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire sur la proposition de Mr Kévin BEZIAT concernant deux parties de la parcelle section B 1056 pour une contenance de 200 ca (partie C) et de 48 ca (partie E) situées au Soulié,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

ACCEPTE à l’unanimité la rétrocession à la commune et l’intégration au domaine public de la parcelle cadastrée section B numéro 1056 partie C (200 ca) ET Partie E (48 ca).

Cette rétrocession sera effectuée à l’euro symbolique
Cette rétrocession sera effectuée par acte administratif.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette décision

N°56
RÉTROCESSION D’UNE PARCELLE A LA COMMUNE PAR M. EDMOND ET          Mme JOSETTE LACOMBE

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire sur la proposition de Mr Edmond et Mme Josette LABOMBE concernant une partie de la parcelle section B 151 pour une contenance de 241 ca (partie C) situées au Soulié,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

ACCEPTE à l’unanimité la rétrocession à la commune et l’intégration au domaine public d’une partie de la parcelle cadastrée section B numéro 151 partie C (241 ca) .

Cette rétrocession sera effectuée à l’euro symbolique

Cette rétrocession sera effectuée par acte administratif.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette décision

N°57 LYCEE FORESTIER ANDRE ALQUIER : LOYERS 2024

Le CONSEIL MUNICIPAL, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire

FIXE le loyer dû par le Lycée Forestier André ALQUIER pour l’année 2024 et précise que la TVA ne sera pas appliquée.

les loyers se définissent comme suit :

1er   trimestre

5 308.02 

2ème trimestre

5 308.02 

3ème trimestre

5 308.02 

4ème trimestre

5 308.02 

M. Xavier MAFFRE prend la parole et souhaite que la commune entame des discussions avec le lycée Forestier concernant des futurs travaux de réhabilitation du bâtiment.
M. MOURET lui répond que la collectivité territoriale n’a pas de compétence en la matière et que c’est la région qui détient ce pouvoir. De plus, il précise qu’un rapprochement a été proposé au lycée forestier et notamment une aide régionale mais que le lycée n’a pas souhaité s’engager et préparer des dossiers.
M. MOURET rappelle que le lycée doit en premier lieu rembourser les dettes que la mairie ne s’engagera en rien dans des demandes de travaux émanant du lycée.

La délibération est adoptée à 18 voix pour et 1 abstention.
N°58
RETROCESSION D’UNE PARCELLE A LA COMMUNE PAR Mme IZARD 
Marie-Claire

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire sur la proposition de Mme IZARD Marie-Claire concernant la parcelle cadastrée section C numéro 1273 située aux Amalrics.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

ACCEPTE à l’unanimité la rétrocession à la commune et l’intégration au domaine public de la parcelle cadastrée section C numéro 1273 et appartenant à Mme IZARD Marie-Claire pour une contenance de 23 ca.

Cette rétrocession sera effectuée à l’euro symbolique

Cette rétrocession sera effectuée par acte administratif.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette décision

N°59 DEVIS CHANGEMENT DE VITRAGE MAIRIE
Monsieur le Maire expose au conseil qu’il souhaite changer le vitrage des locaux sous la mairie afin d’harmoniser la devanture avec les travaux déjà réalisés l’an passé et permettre une réhabilitation des locaux par la suite.

Monsieur le Maire a donc fait établir deux devis :

Le premier à l’entreprise CASTILLO d’un montant total HT DE 59 746.96 €
Le deuxième à SCOPALU d’un montant total HT de 33 180 €

Le conseil Municipal décide à l’unanimité d’accepter le devis de l’entreprise SCOPALU pour un montant HT de 33 180 €.
N°60 RÉHABILITATION DES ANCIENS LOCAUX DE L’HÔTEL DE VILLE : 

DEMANDE DE SUBVENTION DETR
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de faire une demande de subvention adressée à l’état concernant la réhabilitation des anciens locaux de l’hôtel de ville pour développer l’offre des services essentiels aux personnes, pour compléter l’offre médicale et paramédicale existante comme suit :

Le montant des travaux est estimé à 33 180 € HT.

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité

SOLLICITE le concours de l’Etat pour l’obtention d’une aide financière dans la catégorie 4 :

· Maintenir la présence des services publics et développer les services essentiels aux personnes pour permettre la réhabilitation des anciens locaux de l’hôtel de ville.

PLAN DE FINANCEMENT 

DEPENSES

1. Menuiseries (devis HT)



  33 180 €







    TOTAL HT  33 180 €
RECETTES

· ETAT : DETR


(40%)

  13 272 €

· Financement communal


  19 908 €

    

TOTAL HT     33 180.00 €

Le conseil municipal autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce 

dossier.

N°61 DEVIS CIMETIERE PROTESTANT 

Monsieur le Maire expose au conseil que deux devis ont été demandés pour l’aménagement et la réalisation de goudronnage au cimetière protestant.

Le premier à l’entreprise TPMN d’un montant total HT de 42 415 €
Le deuxième à ROSSI d’un montant total TTC de 46 000 €

Le conseil Municipal décide à l’unanimité d’accepter le devis de l’entreprise TPMN pour un montant TTC de 42 415 €.
N°62 DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS 2024 AUPRES DE LA COMMUNAUTE 

D’AGGLOMERATION DE CASTRES-MAZAMET DANS LE CADRE DE  

L’OPERATION DE TRAVAUX DE VOIRIE AU CIMETIERE
Le Conseil Municipal,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n°2012/135 de la Communauté d’Agglomération de Castres-Mazamet en date du 22 octobre 2012 par laquelle la Communauté crée un fonds de concours de soutien aux opérations de bâtiments et travaux publics des communes rurales et fixe le taux d’intervention à 50% maximum des dépenses éligibles hors taxes dans la limite de 10 000 € par commune et par an,

DECIDE de solliciter un fonds de concours de 10 000 € HT pour 2024, auprès de la Communauté d’Agglomération de Castres-Mazamet pour la réalisation d’un projet de voirie au cimetière communal qui s’élève à :  42 415 € HT

APPROUVE le plan de financement suivant :

DEPENSES 
:






  42 415 € HT

RECETTES :
Communauté d’Agglomération


  10 000 HT FDC 2024



Conseil Départemental
(30%)


  12 724.50  HT 

                      Commune
 


                       19 690.50 HT


 TOTAL SUBVENTION 


                       10 000 €
N°63 VOIRIE : DEmande dE SUBVENTION AUPRES DU DEPARTEMENT DU 

TARN DANS LE CADRE DE L’OPERATION DE TRAVAUX DE VOIRIE DU 

CIMETIERE
Le Conseil Municipal, décide de solliciter auprès du Département du Tarn une subvention dans le cadre du l’opération des travaux d’aménagement et de voirie du cimetière au titre du canton de MAZAMET 2 VALLEE du THORE pour la réalisation des travaux suivants :

· Projet d’aménagement intérieur du cimetière

Montant subventionnable


42 415 € HT 

Plan de financement prévu : 

. Subvention du département 30% :  
12 724.50 €  

. Subvention communauté d’agglo :

10 000 €

. Participation de la commune :  

19 690.50 €




                        
42 415.00

Le conseil municipal s’engage vis à vis du Département :

1. A ne pas donner une affectation différente à la subvention demandée,
2. A commencer l’exécution dans un délai maximum d’un an suivant la date de la décision de subvention sous peine de suppression de plein droit de ladite subvention.
3. A inscrire, dès la réunion budgétaire suivant immédiatement la notification de subvention départementale, les crédits correspondants à sa participation au financement du projet. 
N°64 ADOPTION DU RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE 
D’EAU POTABLE 2022

Conformément à l’article L.2224-5 du Code Général des collectivités territoriales, Monsieur le Président du SIVAT a présenté le rapport de l’exercice 2022 sur le prix et la qualité du service (RQPS) d’eau potable et celui-ci a été adopté en conseil syndical le      26 septembre 2023.
LE CONSEIL MUNICIPAL,

Prend donc acte de cette décision et approuve le présent rapport joint en annexe de cette délibération.

QUESTIONS DIVERSES :
M. MAFFRE Xavier souhaite savoir quelles sont les 2 stations nommées Prat Midal et Barrau, M. MOURET l’informe que ce sont le nom de deux captages qui sont en réalité proche de la source principale des Esclayracs.

M. MAFFRE Xavier souhaite avoir des informations concernant le prix de l’eau, il constate une augmentation de 19 % par rapport à l’année précédente.
M. Jérôme CROS lui répond que cette augmentation est normale puisque les redevances de l’Adour Garonne sont désormais répercutées dans le prix de l’eau. 

M. MAFFRE Xavier souhaite savoir combien de branchements en plomb sont encore présents sur la commune. 
M. Jérôme CROS lui rappelle que c’est difficile de connaitre le nombre exact mais que d’après le rapport émis par le SIVAT, il en resterait entre 1 sur la commune de St Amans Soult.

M. MAFFRE Xavier demande ensuite quand est prévue la réouverture de l’église de Saint Amans Soult.
M. MOURET Alexis lui répond que la commune s’est opposée au permis proposé par l’Architecte qui proposait des montants bien au-delà des possibilités financières de la commune. Une négociation a alors été mise en place entre la DRAC, l’architecte et la commune pour revenir à des montants plus raisonnables. 
M. MOURET Alexis explique que malheureusement toutes ces négociations ont engendré des retards qui ont empêché la réalisation des travaux, et donc la réouverture de l’église.

M. MAFFRE souhaite savoir où en sont les avancées concernant la coupe de bois évoquée en 2023.
M. MOURET Alexis précise que la vente devrait se réaliser au printemps 2024.

M. MAFFRE souhaite savoir quelle est la position de la commune vis-à-vis des Zones d’Accélération des Energies Nouvelles Renouvelables, car il s’inquiète d’une future pollution visuelle à St Amans Soult.

M. MOURET Alexis indique que la commune de Saint Amans Soult n’est pas favorable à une mise en place de parcs éoliens, ni d’agri photovoltaïques mais favorable cependant à la mise en place de panneaux solaires sur les toitures des particuliers, des entreprises ou bien des bâtiments communaux.

Enfin M. MAFFRE Xavier souhaite savoir si un boulanger va venir s’installer sur la commune, comme il l’en entendu dire.
M. MOURET Alexis précise qu’un contact a eu lieu mais que ce n’est encore qu’à l’état de projet.

La séance est levée à 21h46.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 46 minutes.
Rappel des délibérations de cette séance : 

 51 – 52 – 53 – 54 – 55 – 56 – 57 -58 – 59 – 60 – 61 – 62 – 63 - 64.
	LE SECRETAIRE DE SEANCE 
 M. SÉGUIER Christian

	MONSIEUR LE MAIRE 

M. Alexis MOURET

	M. CROS Jérôme  

	Mme CANOVAS Françoise 


	M. CARME Cédric

	Mme VISTE-ESTIEU Muriel  

	M. SÉGUIER Christian


	Mme BERNARD – BERMOND Delphine  

	Mme DURAND Julie  (Proc. à Mme VISTE-ESTIEU Muriel)

	M. ALQUIER Jérémy  (Proc. à M. SÉGUIER Christian)


	Mme KESZNER Patricia  

	M. VIDAL Alain  

	Mme GIMENO Nicole 

	M. FABRE Claude  (Proc. à M. VIDAL Alain)

	Mme NÈGRE  Magali 

	M. GIL COSTA Francisco  (Proc. à M. CARME Cédric)


	Mme CATHALA-SUC Nicole 
(proc. à Mme BERNARD Delphine)

 
	M. MAFFRE Xavier 


	Mme BETEILLE Martine 

	M. DURAND Anthony 



Le Maire soussigné certifie conforme que le compte rendu sommaire de la séance du 13 décembre 2023, concernant les délibérations prises par le Conseil Municipal dans ladite séance, a été affiché par extraits le 18 décembre 2023 conformément aux prescriptions de l’article 32 du Code Municipal.





















LE MAIRE








Alexis MOURET

